


L e rapport issu des travaux du comité d’étude de la CSN sur les labo-
ratoires médicaux permet de mieux comprendre les enjeux entou-
rant le projet Optilab. Rappelons aussi que les deux rendez-vous 

sur l’avenir du système public de santé et de services sociaux, coorganisés 
par la CSN et rassemblant plus de 400 intervenantes et intervenants de la 
majorité des composantes du réseau, ont développé une vision mettant 
l’accent sur des services de proximité fondés sur des données probantes. 
À l’heure actuelle, rien n’indique que c’est le cas du projet Optilab piloté 
par le ministre Barrette.

La CSN entend donc intervenir auprès de la partie patronale et du gouver-
nement pour soulever les préoccupations légitimes des techniciennes et 
techniciens et des professionnel-les.

Depuis plusieurs mois, la CSN est en action pour dénoncer 
le projet de centralisation abusive des laboratoires 

médicaux piloté par le ministère de la Santé et  
des Services sociaux (MSSS). Le projet Optilab aurait pour 

effet de fusionner plusieurs laboratoires médicaux, ce  
qui entraînerait inévitablement des conséquences néfastes 

pour le personnel et les services à la population.



L e projet Optilab piloté par le gouvernement libéral s’inscrit dans 
un contexte de multiplication des réformes tendant à démanteler 
le réseau public de santé et de services sociaux. Avec le projet de 

loi 10, il a créé des mégastructures qui éloignent l’organisation des ser-
vices de la population et de celles et ceux qui donnent les services au 
quotidien. En continuant d’imposer des compressions budgétaires année 
après année, il augmente la charge de travail du personnel : en témoigne 
l’augmentation du nombre d’arrêts de travail pour raison de santé ou 
d’épuisement professionnel.

Toutes ces attaques ont pour effet de déstabiliser notre réseau public. 
Avec le projet Optilab, le gouvernement semble vouloir précipiter la fusion 
des laboratoires médicaux, ce qui engendrerait un flux énorme de manu-
tention et de transports d’échantillons biomédicaux qui, pour la plupart, 
sont étroitement liés à la santé de la population.

LA RÉFORME BARRETTE 
OU LE DÉMANTÈLEMENT DE NOTRE RÉSEAU  

DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX

En tenant des rencontres avec des techniciennes  
et techniciens et des professionnel-les  

des laboratoires dans plusieurs établissements,  
la CSN a répertorié de nombreux enjeux  

liés tant au personnel de laboratoire  
qu’à la qualité des services pour la population.

LES ENJEUX DU PROJET 

OPTILAB



L e ministre Barrette veut fusionner plusieurs des 98 laboratoires mé-
dicaux qui effectuent actuellement des analyses partout au Québec. 
Un tel projet concerne des milliers de travailleuses et travailleurs, 

notamment les technologistes médicaux, les techniciens de laboratoires 
et les cytologistes.

La première chose qui saute aux yeux lorsqu’on s’intéresse au projet  
Optilab, c’est de constater à quel point la question financière prend le des-
sus sur celle de la qualité des services offerts à la population. Le gouver-
nement espère économiser en fusionnant des laboratoires. Or, en période 
de compressions budgétaires, comment parviendra-t-on à mettre en place 
les infrastructures nécessaires pour absorber le volume des analyses ? Est-
ce que ces économies potentielles se feront sur le dos de la population ?  
Est-ce que cela entraînera une baisse de la qualité des services et une 
hausse des délais d’analyse d’échantillons ?

Par ailleurs, la fusion des laboratoires médicaux aurait pour effet d’aug-
menter considérablement le transport d’échantillons interlaboratoires sur 
le territoire québécois. Ces transports sont actuellement en grande partie 
réalisés par des transporteurs privés et il est à prévoir qu’il en soit ainsi 
une fois les fusions effectuées. 

De plus, l’augmentation des transports comporte des risques réels pour 
la population, en plus de constituer un recul sur le plan écologique. Nous 
constatons que le transport des échantillons augmente aussi les risques 
de pertes et de retards dans l’analyse des spécimens, ce qui peut occa-
sionner du stress et une dégradation de l’état de santé des personnes 
en attente de résultats. La meilleure manière de fournir rapidement les 
résultats de tests de laboratoire aux patientes et aux patients serait de 
conserver les laboratoires médicaux dans plusieurs établissements, 
comme c’est le cas actuellement. 

Ajoutons que la température des échantillons doit demeurer stable pour 
en préserver la qualité. Le temps et la distance de transport présentent 
donc un risque sur la validité des tests effectués. Concernant les délais 
d’analyse occasionnés par la manutention, le Groupe sectoriel d’exper-
tises sur la manipulation et le transport des spécimens biologiques du 
ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec recommande 
« que tout spécimen prélevé en vue d’une analyse de laboratoire de biolo-
gie médicale soit “traité” dans un délai maximal de deux heures après le 
prélèvement ». Il est impensable de croire que ces délais seront respectés  
avec le projet Optilab.



L a fermeture de certains laboratoires aurait un impact majeur sur 
des centaines de travailleuses et de travailleurs, dont plusieurs de-
vraient éventuellement changer d’horaire de travail, de quart de tra-

vail ou carrément de lieu de travail. Certains craignent aussi des abolitions 
de postes. La situation en région est plus préoccupante vu l’immensité de 
certains territoires desservis par un seul CISSS/CIUSSS. 

Ces regroupements risquent d’entraîner aussi une perte d’expertise dans 
le réseau, certains techniciens et professionnels préférant changer de car-
rière plutôt que de devoir changer de lieu de travail, surtout en raison de 
la distance. Serait-ce une autre occasion de privatisation pour le gouver-
nement Couillard ?

UN ENJEU RÉEL
POUR LES TECHNICIENNES  

ET LES TECHNICIENS  
ET LES PROFESSIONNEL-LES



L a CSN intervient à plusieurs niveaux pour défendre les préoccupa-
tions du personnel des laboratoires médicaux. Elle est la seule orga-
nisation syndicale à avoir une lettre d’entente sur la main-d’œuvre 

en technologie médicale. C’est pourquoi nous lancerons les travaux rapi-
dement avec la partie patronale pour avoir accès à toute l’information en-
tourant ce projet.

Nous voulons aussi faire état des enjeux entourant le projet Optilab, autant 
pour les travailleuses et les travailleurs œuvrant en laboratoire que pour 
la population qui fera les frais de cette réforme. Il est primordial pour nous 
que les techniciens et les professionnels qui connaissent et maîtrisent l’or-
ganisation du travail en laboratoire soient partie prenante des discussions 
et qu’ils puissent intervenir afin de s’assurer de sa faisabilité. Si ce n’est 
pas le cas, il faudra y mettre un terme à la lumière des problèmes qu’ils 
auront identifiés.

Dans les prochaines semaines, nous organiserons une tournée pour aller 
à la rencontre du personnel des laboratoires. Nous poursuivrons aussi nos 
interventions sur la place publique pour faire connaître les enjeux et les 
risques entourant le projet Optilab.

EN ACTION 
POUR NOS EMPLOIS ET  

LES SERVICES À LA POPULATION !
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